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 Département du Gard           Délibération n° 270122-3

     
Ville de la Grand'Combe

République Française
_____

VILLE  DE  LA  GRAND'COMBE
_____

Registre des Délibérations
du Conseil Municipal

_____
Séance du 27 janvier 2022

Le Vingt Sept Janvier de l’An Deux Mille Vingt Deux
A dix-huit  heures  et  trente  minutes,  les  membres  du  Conseil  Municipal  de  la  Grand'Combe, 
convoqués le dix-sept janvier de l’an deux mille vingt deux, étant réunis au nombre voulu par la loi, à 
la Maison Commune, dans la Salle Ordinaire de leurs délibérations.

OBJET     : Acquisition de capteurs CO2 pour les écoles élémentaires publiques de la   
commune
Le Président ouvre la séance.
P  résents   :  :  MALAVIEILLE  Patrick,  MONTENEZ  Karine,  PEREZ  Joseph,  BALDIT  Laurence, 
BRUN  Christian,   ARCANGIOLI  Annie,  MIGLIORE  Sébastien,  MUNOS  Evelyne,  JOUVERT 
Norbert,  KORDJANI  Anissa, DART  Didier,  EUGENE  Pascale,  ALBEROLA André,  GINEYS 
Mireille, ADJOUADI Messaoud, KUBICA Marc, JOUVE Rosemonde, DUMAS Hubert,  DUMAS 
Anne-Claire, BAUDUCCO Claude,  PORTALEZ Marie-Line, AKAN Yavuz, SOUSTELLE Marie-
Claude,  MADRIGNAC  André,  ABEILLON  Céline,  BOUIX  Ludovic,  LAHONDES  Amandine, 
BLANCHARD Françoise, MERAND Didier
Avaient  donné procuration de vote :

ABEILLON Céline à JOUVERT Norbert
DUMAS Anne-Claire à BRUN Christian
PORTALEZ Marie-Line à SOUSTELLE Marie-Claude
AKAN Yavuz à KUBICA Marc
KORDJANI Anissa à MIGLIORE Sébastien

Absents : Mesdames LAHONDES et BLANCHARD, Monsieur BOUIX

Madame MONTENEZ est nommée secrétaire pour toute la séance.

Madame MONTENEZ indique que dans le cadre de la lutte contre la transmission du 
SARS- CoV-2 en milieu scolaire, le ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et  
des sports recommande, après avis du Haut Conseil de la Santé Publique, l’utilisation de 
capteurs de CO2 pour déterminer la fréquence et la durée d’aération nécessaire dans  
chaque local ou contrôler le bon fonctionnement de la ventilation mécanique.
Elle ajoute qu’un soutien financier forfaitaire est  apporté par l’Etat  aux collectivités 
sous certaines conditions et modalités d’attribution. Les critères déterminants sont : 
- Un montant forfaitaire de 2 € par élèves relevant des écoles publiques
- Le nombre de capteurs achetés et livrés 
- Le coût d’acquisition réel TTC 
Madame MONTENEZ propose d’équiper les 22 classes et la restauration scolaire de 
capteurs de CO2.
Le Conseil  Municipal,  après  en  avoir  délibéré,  accepte  cette  proposition et  autorise 
Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès des services de l’Etat.

Et ont les membres délibérant signé au registre,
Pour expédition conforme,

Le Maire de La Grand’Combe,
Vice-Président d’Alès Agglomération

Vice-Président du Conseil Départemental du Gard

Patrick MALAVIEILLE

Transmise à la Sous-Préfecture le
Publiée le

Le Maire  certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
Le Maire informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la 
publication.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessibles par le site internet www.telerecours.fr
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 Département du Gard           Délibération n° 270122-7

     
Ville de la Grand'Combe

République Française
_____

VILLE  DE  LA  GRAND'COMBE
_____

Registre des Délibérations
du Conseil Municipal

_____
Séance du 27 janvier 2022

Le Vingt Sept Janvier de l’An Deux Mille Vingt Deux
A dix-huit heures et trente minutes, les membres du Conseil Municipal de la Grand'Combe,  
convoqués le dix-sept janvier de l’an deux mille vingt deux, étant réunis au nombre voulu 
par la loi, à la Maison Commune, dans la Salle Ordinaire de leurs délibérations.

OBJET     :   Autorisation de démolition de 3 logements, résidence « La Trouche » 
au 2 rue des Cités de la Trouche

Le Président ouvre la séance.
P  résents   :  :  MALAVIEILLE  Patrick,  MONTENEZ  Karine,  PEREZ  Joseph,  BALDIT 
Laurence,  BRUN  Christian,   ARCANGIOLI  Annie,  MIGLIORE  Sébastien,  MUNOS 
Evelyne,  JOUVERT  Norbert,  KORDJANI  Anissa, DART  Didier,  EUGENE  Pascale, 
ALBEROLA André, GINEYS Mireille, ADJOUADI Messaoud, KUBICA Marc, JOUVE 
Rosemonde, DUMAS Hubert,  DUMAS Anne-Claire, BAUDUCCO Claude,  PORTALEZ 
Marie-Line,  AKAN  Yavuz, SOUSTELLE  Marie-Claude,  MADRIGNAC  André, 
ABEILLON Céline, BOUIX Ludovic, LAHONDES Amandine, BLANCHARD Françoise, 
MERAND Didier
Avaient  donné procuration de vote :

ABEILLON Céline à JOUVERT Norbert
DUMAS Anne-Claire à BRUN Christian
PORTALEZ Marie-Line à SOUSTELLE Marie-Claude
AKAN Yavuz à KUBICA Marc
KORDJANI Anissa à MIGLIORE Sébastien

Absents : Mesdames LAHONDES et BLANCHARD, Monsieur BOUIX

Madame MONTENEZ est nommée secrétaire pour toute la séance.

Monsieur le Maire revient sur la fusion, en 2013, entre Habitat du Gard et l’OPH du Pays 
Grand’Combien. et rappelle les objectifs, déclinés dans le plan stratégique patrimonial, de 
réhabiliter le parc vieillissant et de lutter contre la vacance de nombreux logements. 
A ce jour, 136 logements ont été démolis, malgré ce, la vacance reste importante. 
Monsieur le Maire ajoute que pour cette raison, Habitat du Gard souhaiterait démolir 3 
logements au 2 rue Cités de la Trouche. 
La commune, conformément à l’article L.443-15-1 du Code de la Construction et de 
l’Habitation, doit faire connaître sa position sur le projet. 
Monsieur le Maire, compte tenu des démarches engagées auprès des deux locataires ; 
propose d’autoriser la démolition de ces 3 logements. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise la démolition des 3 
logements situés au 2 Rue des Cités de la Trouche. 

Et ont les membres délibérant signé au registre,
Pour expédition conforme,

Le Maire de La Grand’Combe,
Vice-Président d’Alès Agglomération

Vice-Président du Conseil Départemental du Gard

Patrick MALAVIEILLE
Publiée le

Le Maire  certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
Le Maire informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la 
publication.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessibles par le site internet www.telerecours.fr
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